
ILLE-ET-VILAINE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°35-2023-083

PUBLIÉ LE 17 MAI 2023



Sommaire

35-2023-05-16-00001 - Annexe 1 relative à l�arrêté du 16 mars 2023 portant

délégation de signature du 16/05/2023 (2 pages) Page 4

Direction Départementale des Territoires et de la Mer /

35-2023-05-16-00004 - AP fixant minimum et maximum d'attributoions de

bracelets de plan de chasse cerf élaphe et chevreuil en Ille-et-Vilaine pour

la saison 2023-2024 (2 pages) Page 7

35-2023-05-16-00006 - AP fixant modalités d'exécution du plan de chasse

chevreuil en Ille-et-Vilaine pour la saison 2023-2024 (2 pages) Page 10

35-2023-05-16-00005 - AP fixant modalités d'exécution du plan de chasse

en Ille-et-Vilaine pour la saison 2023-2024 (2 pages) Page 13

35-2023-05-16-00007 - AP fixant modalités d'exécution du plan de gestion

sangliers en Ille-et-Vilaine pour la saison 2023-2024 (4 pages) Page 16

35-2023-05-16-00003 - AP ouverture-clôture chasse 2023-2024 en

Ille-et-Vilaine (4 pages) Page 21

35-2023-05-16-00008 - AP portant autorisation d'une période

complémentaire pour l'exercice de la vénerie sous terre du blaireau pour la

saison 2023-2024 (2 pages) Page 26

35-2023-05-16-00009 - AP relatif à l'interdiction des pièges de catégorie 2

du 1er juillet 2023 au 30 juin 2024 en Ille-et-Vilaine où la présence de loutre

est avéré (2 pages) Page 29

35-2023-05-11-00005 - Arrêté du 11/05/23 portant dérogation aux

interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de

reproduction ou d�aires de repos d�espèces animales protégées (martinets

noirs et moineaux domestiques), dans le cadre des travaux de réhabilitation

d'une longère au 66 à 70 canal Saint-Martin à Rennes (6 pages) Page 32

35-2023-05-11-00006 - Arrêté du 11/05/23 portant dérogation aux

interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de

reproduction ou d�aires de repos d�espèces animales protégées (oisaux et

chiroptères), dans le cadre de la poursuite des travaux au 4 et 6 rue du 15

janvier 1872 dans le bourg de Sainte-Marie (6 pages) Page 39

Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement /

35-2023-05-16-00002 - ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 16 MAI

2023

PORTANT DÉROGATION À LA PROTECTION STRICTE DES ESPÈCES,

À DES FINS

SCIENTIFIQUES, POUR LA CAPTURE AVEC RELÂCHER

IMMÉDIAT SUR PLACE DE

SPÉCIMENS D�ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES

D�AMPHIBIENS, D�INSECTES ET DE

MOLLUSQUES. (10 pages) Page 46

Direction Régionale des Finances publiques /

35-2023-05-03-00003 - Avenant n°4 à la délégation de signature générale et

spéciale de la Trésorerie du Contrôle Automatisé du 3 janvier 2022 (1 page) Page 57

2



Préfecture d'Ille-et-Vilaine / CABINET

35-2023-05-17-00002 - Arrêté portant mesures de police applicables à

Rennes le 23 mai 2023 (3 pages) Page 59

35-2023-05-17-00003 - Arrêté préfectoral autorisant la captation d'images

au moyen d'une caméra installée sur un aéronef lors de la manifestation du

23 mai 2023 (4 pages) Page 63

35-2023-05-16-00010 - Arrêté préfectoral autorisant la captation,

l�enregistrement et la transmission d�images au moyen de caméras

installées sur des aéronefs (4 pages) Page 68

Préfecture d'Ille-et-Vilaine / DDTM

35-2023-05-15-00002 - Arrêté autorisant la pêche de la carpe de nuit sur le

plan d'eau de la Basse Roussière à Mézières-sur-Couesnon (2 pages) Page 73

35-2023-05-17-00001 - Arrêté autorisant la pêche de la carpe de nuit sur une

partie de la rive gauche de la Vilaine sur les communes de guipry-Messac,

Langon et la Chapelle-de-Brain (2 pages) Page 76

3



35-2023-05-16-00001

Annexe 1 relative à l�arrêté du 16 mars 2023

portant délégation de signature du 16/05/2023
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Secrétariat général commun départemental
Service des finances

Annexe 1     relative à l’arrêté du 16 mars 2023 portant délégation de signature  :  
Version modifiée le 16/05/2023

Nom et prénom du porteur BOP concernés

ABRAHAM SARAH 354

ALEXANDRE PHILIPPE 354

ANDRIEUX SYLVIE 206, 181, 134, 162

BAGDIAN PASCAL 354

BALLEVRE-RIO GAETAN 354

BAUDET THIERRY 113, 162, 207, 205

BEREL MARIE-PAULE 354

BERTHIER EMMANUEL 354

BIHAN DAVID 354

BLET MATTHIEU 354

BORIOLI GHISLAINE 354

BOURSIN JEAN-CHRISTOPHE 354

BOUYON DOMINIQUE 354

BRUGNOT PHILIPPE 354

CARIOU TIPHAINE 354

CAROU THIERRY 113, 162, 207, 205

CHAUVIN JEAN-BAPTISTE 354

CLAUDON PAUL-MARIE 354

CORFMAT FRANCOIS 354

CRENN ANTHONY 354

COUTO CARLOS 354

DABOUIS ELISE 354

DAUNAY SEBASTIEN 354

DELOUYE AGNES 113, 162, 207, 205

DISSERBO YANN 354

FONDACCI MARINE 354

HUBERT CLAUDE 354

JAECKERT SYLVIE 354

JARDIN CHRISTIAN 354
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JENOUVRIER PHILIPPE 354

JUBLAN BRIGITTE 354

LABEJOF JACQUELINE 354

LACARIN MICHELE 354

LANGLOIS CHRISTOPHE 354

LE MASSON STEPHANE 354

LEBRETON DAVID 354

LEFEVRE EMMANUEL 354

LEGONNIN BRIGITTE 354

LEMARIE MARIE-MADELEINE 354

LEROY JEAN-YVES 354

LOPEZ GRAZIELLA 354

MARC JEAN-CHRISTOPHE 354

MARTINEAU KARINE 354

MEJAHDI SALIM 354

MESLAY PATRICK 354

METILLON SEVERINE 354

MONNIER WILFRIED 354

MOREUX MAXIMILIEN 354

LAURENT NATHALIE 216

PECHEUR EMMANUEL 354

PICHON CARMEN 354

PIERRE JEROME 354

PINARD MARTINE 113, 162, 207, 205

POTIN JEAN-FRANCOIS 354

PRIOUR GHISLAINE 354

QUEMENER OLIVIER 354

RENOULT LAURENCE 354

REY SEBASTIEN 354

SAILLENFEST SEBASTIEN 354

SERRE ANNE 354

TOURMENTE HERVE 354

TRAIMOND GILLES 354

VAUCEL DIDIER 206, 181, 134, 162
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou

d’aires de repos d’espèces animales protégées (Martinets noirs et Moineaux domestiques), 
dans le cadre des travaux de la réhabilitation d’une longère au 66 à 70 canal Saint-Martin à Rennes 

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté interministériel  du 19 février  2007,  modifié par  l’arrêté  du 28 mai  2009, fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté préfectoral du 14 octobre 2022, donnant délégation de signature à M. Thierry LATAPIE-BAYROO
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 20 mars 2023,
donnant subdélégation de signature à Martine PINARD, Chef du Service Eau et Biodiversité par intérim,

Vu la demande de la ville de Rennes-Direction des Jardins et de la Biodiversité, bénéficiaire de la présente
dérogation, en date du  9 mars 2023,  afin de réaliser des travaux de  réhabilitation d’une longère au 70 canal
Saint-Martin à Rennes, qui détruiront un nid de Martinets noirs et 2 nids de Moineaux domestiques ;

Vu l’avis favorable, en date du 14 mars 2023, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis  défavorable,  en date du 23 avril 2023, du  Conseil  Scientifique Régional  du Patrimoine Naturel  de
Bretagne (CSRPN),

Considérant que les réponses et les mesures proposées par le demandeur dans son mémoire en date du 5 mai
2023 répondent de manière satisfaisante aux observations du CSRPN, en particulier sur les points suivants :

• justification de l’intervention anticipée d’obturation des nids existants et de pose de nids provisoires,
• justification du planning lié à l’opération globale d’aménagement des Prairies Saint-Martin, 
• justification et précisions sur les mesures de réduction, de compensation et d’accompagnement,
• précisions sur le suivi des mesures,

Considérant que  les  travaux prévus  impactent  des  habitats  de  populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
Tél 0821 80 30 35 numéro unique des services de l’ÉTAT
www.ille-et-vilaine.gouv.fr 1/6
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Considérant que  ce  projet  répond  à  des  raisons  impératives  d’intérêt  public  majeur  d’ordre  social  et
environnemental visant à la conservation et l'amélioration du patrimoine bâti, et à la protection de la biodiversité,

Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

Considérant  l’impossibilité  de  conserver  les  nids existants,  compte-tenu  de  la  teneur  des  travaux  de
réhabilitation du bâtiment abritant ces nids,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices, de compensation et d’accompagnement ;
et que la pérennité de ces mesures est garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur
efficacité,

Considérant que  le  projet  n’a  pas  d’effet  significatif  sur  l’état  de  conservation  des  espèces  protégées
concernées et que par conséquent il n’est pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l’article L.123-19-
2  du  code  de  l’environnement  relatif  à  la  participation  du  public  aux  décisions  individuelles  en  matière
d’environnement,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur l’espèce Martinet noir et Moineau
domestique, sous réserve de la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction, de
compensation et d'accompagnement, afin de limiter l’impact sur l’espèce visée,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de cette espèce dans
son aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la ville de Rennes-Direction des Jardins et Biodiversité, sise 71 rue
Dupont des Loges CS 63126 350031 Rennes.

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de réhabilitation de longère, le bénéficiaire cité à l’article 1 est autorisé, sous réserve
du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions de : 

- destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux
Martinet noir Apus apus

Moineau domestique Passer domesticus

Article 3 - Durée de la dérogation

La  dérogation  est  valable  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  fin  des  travaux  de
réhabilitation de la longère. Le planning définitif  des travaux et de la mise en place des différentes mesures de
réduction,  de compensation et  d’accompagnement devra être transmis à la DDTM avant le démarrage des
travaux.
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Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente dérogation est valable pour les travaux de réhabilitation de la longère au 66 à 70 canal Saint-Martin
à Rennes.

Article 5 – Mesure   d’évitement,   de réduction,     de compensation   et d'accompagnement  

En mesures d'évitement, les travaux de construction entraînant la destruction de 1 nid de Martinets et 2 nids de
Moineaux doivent être réalisés au maximum en dehors de la présence de ces espèces. Le déroulement des
travaux doit prendre en compte cette nécessité afin d’éviter tout impact direct sur la population de Martinets et de
Moineaux.  Si l’aménagement du bâtiment ne peut être effectué avant le retour de migration des Martinets, les
emplacements susceptibles d’accueillir  la nidification de Martinets et de Moineaux sur le bâtiment à démolir
doivent être obstrués.

En mesure compensatoire provisoire, et pendant toute la durée des travaux, 6 nichoirs à Moineaux, 4 nichoirs à
Martinets en bois et 3 nichoirs à Martinets en béton doivent être mis en place sur le bâtiment dénommé « Le bon
accueil » conservé temporairement, dès le printemps 2023 selon les plans prévisionnels annexés.

En mesure compensatoire définitive, et dès la fin des travaux de réhabilitation de la longère, 13 nichoirs doubles
à Martinets et 7 nichoirs à moineaux seront mis en place sur la longère rénovée selon les plans prévisionnels
annexés.

En mesure d’accompagnement,  3 réservations pour les chiroptères, 1 nid pour les rapaces, 2 nichoirs semi-
ouverts pour les passereaux seront mis en place sur la longère rénovée selon les plans prévisionnels annexés.

En cas de modification du projet, les plans définitifs avec les emplacements des nids prévus en mesure de
compensation devront être transmis pour validation à la DDTM ; les positionnements les plus adaptés pour les
nids seront affinés avec le porteur de projet et la LPO, en lien avec la DDTM.

Un rapport photographique d’exécution après mise en œuvre des différentes mesures devra être transmis à la
DDTM et un suivi de l’occupation des nids sera réalisé pendant 5 ans après leur mise en place.  L’aménagement
intérieur du bâtiment prévoira les équipements électriques nécessaires pour assurer un suivi en continu par
caméras. Les résultats de ce suivi seront communiqués annuellement à la DDTM et seront également versés à
l’atlas de la biodiversité de la ville de Rennes.

En cas d'inefficacité des mesures, d'autres implantations et/ou dispositifs devront être proposés par le détenteur
de la dérogation.

Article 6 - Autres réglementations

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article 7 - Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
 par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant  la notification ou la publication de la décision considérée,  de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.
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Article 9 – Exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  d’Ille-et-Vilaine,  la  ville  de  Rennes-Direction  des  Jardins  et  de  la
Biodiversité, la  Maire de Rennes, le  Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le
Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au recueil  des actes  administratifs  de la
Préfecture d’Ille-et-Vilaine et affiché en mairie de Rennes.

Fait à Rennes, le 11/05/2023

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
Le Chef du Service Eau et Biodiversité par intérim

Martine PINARD
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PLANS ANNEXES

Emplacement prévisionnel de la compensation provisoire Martinets et Moineaux

Emplacement prévisionnel de la compensation définitive Martinets sur la longère (façade Nord)
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Emplacement prévisionnel de la compensation définitive Moineaux et autres mesures (côté Sud)

Emplacement des dispositifs pour les chiroptères
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou

d’aires de repos d’espèces animales protégées (oiseaux et chiroptères), 
dans le cadre de la poursuite des travaux d'aménagement et de réhabilitation de bâtiments 

au 4 et 6 rue du 15 janvier 1872 dans le bourg de Sainte-Marie

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté interministériel  du 19 février  2007,  modifié par  l’arrêté  du 28 mai  2009, fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste mammifères protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté préfectoral du 14 octobre 2022, donnant délégation de signature à M. Thierry LATAPIE-BAYROO
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 20 mars 2023,
donnant subdélégation de signature à Martine PINARD, Chef du Service Eau et Biodiversité par intérim,

Vu l’arrêté préfectoral du 16 mai 2022 portant dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation
de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées (Hirondelles rustiques), dans le cadre
des travaux préparatoires d'aménagement et de réhabilitation de bâtiments au 4 et 6 rue du 15 janvier 1872 dans
le bourg de Sainte-Marie,

Vu la demande complémentaire de la commune de Sainte-Marie bénéficiaire de la présente dérogation, en date
du  20 mars 2023,  afin de  réaliser  des  travaux de rénovation  et  de destruction de bâtiments  entraînant  la
destruction d’un nid d'Hirondelles rustiques, de 3 nids de Moineaux domestiques, d’un nid de Mésanges bleues
et la modification d’un site de transit pour les chiroptères dans des anciens bâtiments et corps de ferme du 4 au 6
rue du 15 janvier 1872 dans le bourg de Saint-Marie,

Vu l’avis favorable, en date du 13 avril  2023, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis favorable, en date du 23 avril 2023, du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de Bretagne
(CSRPN),

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation, du 23 avril au 9 mai 2023 inclus,
conformément à l’article L. 123-19-2 du code de l’environnement,

Vu l’absence d’observations de la part du public lors de cette consultation,
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Considérant que  le  projet  n’a  pas  d’effet  significatif  sur  l’état  de  conservation  des  espèces  protégées
concernées et que par conséquent il n’est pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l’article L.123-19-
2  du  code  de  l’environnement  relatif  à  la  participation  du  public  aux  décisions  individuelles  en  matière
d’environnement,

Considérant que  les  travaux prévus  impactent  des  habitats  de  populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux et mammifères),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

Considérant que ce projet répond à des raisons impératives d’intérêt public majeur de sécurité publique, d’ordre
social et économique visant à l'amélioration et à la disponibilité de l'habitat sur la commune de Sainte-Marie,

Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

Considérant  l’impossibilité de conserver les nids existants,  et de maintenir en l’état le site de transit pour les
chiroptères, compte-tenu  des  travaux  de  démolition  partielle  et  de  réhabilitation  prévus  sur  les bâtiments
existants,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices, de compensation et d’accompagnement ;
et que la pérennité de ces mesures est garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur
efficacité,

Considérant,  dès lors,  qu’il  y  a lieu de délivrer  une dérogation portant  sur  les espèces concernées par  la
demande, sous réserve de la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction, de
compensation et d'accompagnement, afin de limiter l’impact sur les espèces visées,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de ces espèces dans
leur aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRETE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la mairie de Saint-Marie, sise 1 rue Mathurin Poirier 35600 Sainte-
Marie.

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans  le  cadre  des  travaux  d’aménagement  du  bourg  de  Sainte-Marie  comprenant  la  réhabilitation  et  la
destruction de bâtiments, le bénéficiaire cité à l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des dispositions
définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions de :
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- destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux

Hirondelle rustique Hironda rustica

Mésange bleue Cyanistes caeruleus

Moineau domestique Passer domesticus

Mammifères

Pipistrelle commune Pipistrellus pipistrellus

Pipistrelle de Kuhl Pipistrellus Kuhlii

Oreillard roux Plecotus auritus

Petit rhinolophe Rhinolophus hipposideros

Article 3 - Durée de la dérogation

La dérogation est valable à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à la fin des travaux de rénovation
des bâtiments et d'aménagement du site, prévue pour fin 2024. Le planning définitif des travaux de bâtiments et
de la mise en place des différentes mesures de réduction et de compensation devra être transmis à la DDTM a
minima 1 mois avant le démarrage des travaux.

Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente dérogation est valable pour les travaux de réhabilitation et de destruction de bâtiments du 4 au 6 rue
du 15 janvier 1872 dans le bourg de Sainte-Marie (selon les plans en annexe).

Article 5 – Mesure de réduction,     de compensation   et d'accompagnement  

La suppression des nids existants et les différents travaux doivent être effectués en dehors de la présence des
espèces et en respectant le calendrier biologique de sensibilité de ces espèces. Ces travaux doivent être menés
de façon à ne pas occasionner d’impact direct sur ces espèces.

Les différentes mesures de réduction et de compensation suivantes devront être mises en œuvre dans le cadre
du projet :

• maintien et ré-aménagement de l’accès aux combles d’une partie des bâtiments pour les hirondelles
rustiques et les chiroptères ;

• amélioration des circulations dans les combles des bâtiments conservés tout en limitant l’accès pour les
pigeons (selon le plan annexé);

• mise en place de 9 nids artificiels pour Moineaux (selon le plan annexé);
• mise en place de 3 nids artificiels pour mésanges bleues (selon le plan annexé);
• mise  en place d’au moins  3  nichoirs  supplémentaires  pour  les  Hirondelles  rustiques  en  sus  des  6

nichoirs déjà mis en place dans le cadre de la précédente dérogation (selon le plan annexé).

En cas de modification des dispositions présentées dans la demande, les plans définitifs et les dispositifs prévus
devront être transmis pour validation à la DDTM.

En mesure d'accompagnement,  une sensibilisation de la  population de Sainte-Marie sur  la  biodiversité,  les
Hirondelles  rustiques et leur statut de protection sera réalisée dans le bulletin municipal de la commune. La
commune mettra en place un chantier d’insertion pour la construction de nids d’Hirondelles. Des réflexions sur
des démarches favorables à la biodiversité à l’échelle du bourg seront également menées par la commune, entre
autres le réaménagement des soues à cochons situées à 300 m du projet.
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La mise en place de ces mesures et des différents nichoirs devra être accompagnée par un naturaliste ou une
association compétente et faire l’objet d’un rapport d'exécution et/ou compte-rendu photographique de leur mise
en place adressé à la DDTM. Les nids et mesures devront rester en place pendant au moins 15 ans. 

Un suivi de l'occupation des différents nids et des aménagements en faveur des chiroptères sera réalisé pendant
2 ans après la mise en place des différentes mesures, puis 5 ans après pour une vérification ; ce suivi devra être
transmis à la DDTM. 

Si  les  différentes mesures et  dispositifs s'avéraient inefficaces au terme des  2 ans,  puis 5 ans, de nouvelles
dispositions devront être proposées par le détenteur de la dérogation.

Article 6 - Autres réglementations

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article 7 - Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
 par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant  la notification ou la publication de la décision considérée,  de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le maire de Sainte-Marie, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité
d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine et affiché en mairie de Sainte-Marie.

Fait à Rennes, le 11/05/2023

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
Le Chef du Service Eau et Biodiversité par intérim

Martine PINARD
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PLANS ANNEXES

Localisation et teneur des travaux
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Direction régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement

35-2023-05-16-00002

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 16 MAI 2023

PORTANT DÉROGATION À LA PROTECTION

STRICTE DES ESPÈCES, À DES FINS

SCIENTIFIQUES, POUR LA CAPTURE AVEC

RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE DE

SPÉCIMENS D�ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES

D�AMPHIBIENS, D�INSECTES ET DE

MOLLUSQUES.
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Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement du logement

Service Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ  INTERPRÉFECTORAL DU 16 MAI 2023
PORTANT DÉROGATION À LA PROTECTION STRICTE DES ESPÈCES, À DES FINS
SCIENTIFIQUES, POUR LA CAPTURE AVEC RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE DE

SPÉCIMENS D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES D’AMPHIBIENS, D’INSECTES ET DE
MOLLUSQUES.

LE PRÉFET DES CÔTES-
D’ARMOR

LE PRÉFET DU
FINISTÈRE

LE PRÉFET DE LA
RÉGION BRETAGNE,

PRÉFET D’ILLE-ET-
VILAINE

LE PRÉFET DU
MORBIHAN

Chevalier de la Légion
d’honneur

Officier de l’ordre
national du Mérite

Officier de la Légion
d’honneur

Officier de la Légion
d’honneur

Officier de l’ordre
national du Mérite 

Chevalier de la Légion
d’honneur

Chevalier de l’Ordre
National du Mérite

Vu le livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L. 411-1 et suivants, et R. 411-1 à 
R. 411-14 ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril  2007 fixant les listes des insectes protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des mollusques protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire
métropolitain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel  du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher
immédiat sur place ;

DREAL Bretagne
10, rue Maurice Fabre
CS 96515
35065 RENNES CEDEX 1
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Vu  l’arrêté  du  préfet  de  la  région  Bretagne,  préfet  d’Ille-et-Vilaine  du  25  octobre  2021  portant
délégation de signature à M. Éric Fisse, directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet des Côtes-d’Armor du 27 avril 2022 portant délégation de signature à M. Éric Fisse,
directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet du Finistère du 25 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Éric Fisse,
directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet du Morbihan du 10 août 2022 portant délégation de signature à M. Éric Fisse,
directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu les arrêtés du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne
du  8  mars  2023  portant  subdélégation  de  signature  à  Mme  Alice  Noulin,  cheffe  de  la  division
Biodiversité, Géologie, Paysage ;

Vu la demande de dérogation de la Région Bretagne à la capture avec relâcher immédiat sur place de
spécimens d’espèces animales protégées d’amphibiens, d’insectes et de mollusques dans le cadre de
suivis et d’inventaires naturalistes sur l’emprise du Domaine Publique Fluvial appartenant à la Région
Bretagne sur la période 2023-2025 et dans les quatre départements bretons, en application des articles
L. 411-1  et  L.  411-2 du code de l’environnement déposée en date du 15 novembre 2022 par  Olivier
Trepos, référent patrimoine naturel  à la Direction des Canaux au Conseil  régional de Bretagne, à la
Région Bretagne – Direction des voies navigables sis 283 avenue du général Patton à Rennes ;

Considérant le bien-fondé de la présente demande de dérogation de la Région Bretagne à des fins
scientifiques et de conservation des espèces protégées et des habitats naturels dans le cadre du volet
« amélioration des connaissances » du plan d’action biodiversité des voies navigables ;

Considérant que cette demande de dérogation s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L.411-
2 4° a) et d) du code de l’environnement ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante pour réaliser ces études ;

Considérant que cette opération de capture avec relâcher immédiat n’aura pas d’incidence significative
sur  l’environnement,  et  qu’il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  soumettre  la  demande  de  dérogation  à  la
consultation du public en vertu de l’article L.120-1-1 du code de l’environnement ;

Considérant que la présente décision a été rédigée dans le respect du principe du contradictoire ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

ARRÊTENT

ARTICL  E 1  ER        – Id  entité du bénéficiaire  

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la Direction des voies navigables de la Région Bretagne,
située au 283 avenue du général Patton à Rennes.
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ARTICLE   2   –   Entrée en vigueur et durée de validité de la dérogation  

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain du jour de sa dernière publication aux recueils des actes
administratifs des préfectures du Finistère, des Côtes-d’Armor, d’Ille-et-Vilaine et du Morbihan.

La dérogation est accordée à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté et jusqu’au 31
décembre 2025 inclus.

ARTICLE   3    –   Nature de l’autorisation et espèces concernées  

Le  bénéficiaire  mentionné  à  l’article  1  est  autorisé,  conformément  au  contenu  de  son  dossier  de
demande d’autorisation, et sous réserve des prescriptions du présent arrêté, à déroger à l’interdiction
de capture de spécimens des espèces animales protégées suivantes :

Amphibiens     :  
Alyte accoucheur (Alytes obstetricans)
Crapaud calamite (Epidalea calamita)
Crapaud épineux (Bufo spinosus)
Grenouille agile (Rana dalmatina)
Grenouille de Lessona (Pelophylax Lessonae)
Grenouille rousse (Rana temporaria)
Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus)
Grenouille verte (Rana kl. esculenta)
Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus)
Rainette verte (Hyla arborea)
Salamandre tachetée (Salamandra salamandra)
Triton alpestre (Ichthyosaura alpestris)
Triton crêté (Triturus cristatus)
Triton marbré (Triturus marmoratus)
Triton palmé (Lissotriton helveticus)
Triton ponctué (Lissotriton vulgaris)
Pelodyte ponctué (Pelodytes punctatus)

Insectes     :  
Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale)
Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii)
Carabe à reflets d’or (Carabus auronitens sufestivus)

Mollusques     :  
Escargot de Quimper (Elona quimperiana)

Cette opération s’inscrit dans le cadre de suivis et d’inventaires à caractère scientifique dont l’objectif
est d’améliorer la connaissance sur les populations d’espèces visées ci-dessus.
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ARTICLE   4    –    Périmètre géographique de l’autorisation  

Direction des voies navigables de la Région Bretagne est autorisée à déroger à l’interdiction précitée à
l’article  3  sur  l’emprise  du  Domaine  Public  Fluvial  appartenant  à  la  Région  Bretagne  dans  les
départements d’Ille-et-Vilaine, des Côtes d’Armor, du Finistère et du Morbihan.

ARTICLE   5   –   Conditions de la dérogation   

Les opérations visées à l’article 3 sont autorisées dans les conditions suivantes :

– Pour les amphibiens, la capture est réalisée à l’aide d’un troubleau ou directement à la main lorsque
c’est possible. Les individus capturés sont pris en main le temps d’identifier l’espèce et le sexe, puis
relâchés dans le milieu naturel au niveau du lieu de capture.
Pour  la  manipulation  des  amphibiens  à  la  main,  celles-ci  sont  mouillées  au  préalable  pour  éviter
d’endommager la peau et la couche protectrice de mucus des amphibiens. La détermination est limitée
dans le temps afin d’éviter les stress thermiques et le dessèchement de la peau. 

- Pour les odonates, la capture est réalisée à l’aide d’un filet à papillon. Les individus capturés sont pris
en main (par les ailes) le temps d’identifier l’espèce (quelques minutes), puis relâchés dans le milieu
naturel au niveau du lieu de capture. Les manipulations ne sont que de courte durée, faites avec les ailes
repliées, et les individus immatures (ailes brillantes et soyeuses) ne sont pas capturés.

- Pour les  gastéropodes,  la capture des individus est  réalisée à la main pour identifier  l’espèce. Les
individus sont ensuite relâchés dans le milieu naturel au niveau du lieu de capture.

-  Pour  le  Carabe  à  reflets  d’or, la  capture  est  réalisée  à  la  main  pour  identifier  l’espèce,  qui  est
éventuellement mise quelques minutes dans une boite aérée pour éviter  un double comptage.  Les
individus sont ensuite relâchés dans le milieu naturel au niveau du lieu de capture.

De manière globale, les opérations de capture et périodes de réalisation de ces opérations ne doivent
pas entraîner de perturbation dans le cycle biologique des espèces concernées. Les espèces ne doivent
subir aucune blessure ou mutilation au cours des opérations. Les spécimens doivent être relâchés sur
place immédiatement.

ARTICLE   6    –  Personnes en charge de l’opération  

Les personnes autorisées à réaliser les opérations visées à l’article 3 sont :
 Olivier Trépos, référent patrimoine naturel

ARTICLE   7    –  Opérations et mesures de suivi  

Un compte-rendu annuel des opérations de collecte et de suivi devra être transmis, avant le 31 mars de
l’année suivant les opérations, à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement  de  Bretagne  (« l'Armorique »,  10  rue  Maurice  Fabre  – CS  96515  – 35065  Rennes  cedex  -
spn.dreal-bretagne@developpement-durable.gouv.fr)  ainsi  qu'à  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine (Service eau et biodiversité, 12 rue Maurice Fabre - CS 23167-
35031 RENNES Cedex - ddtm-especes-protegees@ille-et-vilaine.gouv.fr), à la direction départementale
des territoires et de la mer des Côtes-d’Armor (1 rue du Parc - CS 52256 - 22022 SAINT-BRIEUC Cedex -
ddtm-se-nf@cotes-darmor.gouv.fr),  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  du
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Finistère (2 boulevard du Finistère, 29325 Quimper cedex -ddtm-seb@finistere.gouv.fr) et à la direction
départementale des territoires et de la mer du Morbihan (1 Allée du Général Le Troadec, 56000 Vannes -
ddtm-esprotegee@morbihan.gouv.fr).

Ce rapport précise :
- le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation ;
- les dates et les lieux par commune des opérations ;
- les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée ;
- pour les espèces qui sont réputées avoir de faibles effectifs dans l’aire de déplacement naturel des
noyaux de populations  concernés,  le  nombre de spécimens capturés  de chaque espèce et le  sexe
lorsque ce dernier est déterminable ;
- le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;
- le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture.

ARTICLE   8     : Transmission des données  

Les données d’observation relatives aux opérations de capture sont transmises à la direction régionale
de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Bretagne  selon  le  format  standard
d’échanges de données et le standard de métadonnées associé figurant en annexe 1 du présent arrêté,
ceci en vue de leur mise à disposition au niveau régional.

ARTICLE   9     : Mesures de contrôle  

La mise en œuvre des dispositions définies par le présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les
agents visés à l’article L.415-1 du code de l’environnement.

Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à
l’article L.171-1 du code de l’environnement.

Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté conformément à l’article L.171-3 du code de l’environnement.

ARTICLE     10     – Sanctions administratives et pénales  

Le  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté  peut  donner  lieu  aux  sanctions  administratives
prévues par les articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement.

Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

ARTICLE   11     – Autres réglementations  

La  présente  dérogation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  solliciter  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations ou accords requis par d’autres réglementations.
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ARTICLE   12     – Droits et information des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente décision est notifiée au bénéficiaire.

Le dossier de demande de dérogation initial est consultable auprès du service patrimoine naturel de la
DREAL Bretagne.

ARTICLE   13     – Voies et délais de recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux dans les deux mois à compter de la dernière publication aux recueils des
actes administratifs auprès des préfets concernés ;
-  d’un  recours  hiérarchique dans  les  mêmes conditions  de délai  auprès  du ministre  chargé de
l’environnement ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, dans un délai de deux mois
à compter de sa notification au bénéficiaire.

La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  voie  postale  ou  par  l’application  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 14 - Exécution

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, les directeurs
départementaux des territoires et de la mer des quatre départements bretons, la cheffe de service
régionale  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs des préfectures des
départements concernés.

Fait à Rennes, le 16/05/2023

Pour les préfets et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement de Bretagne

et par délégation,
Pour la Cheffe de Service Patrimoine Naturel,

Signé

Alice Noulin, 
Cheffe de la Division Biodiversité, Géologie,

Paysage
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ANNEXE 1  : Standard des données d’observation et des métadonnées
à respecter pour la transmission des données

Les données transmises ont vocation à alimenter le système d’information sur la nature et les paysages
(SINP) et de pouvoir être diffusées au niveau régional et national en vue d’améliorer la diffusion de la
connaissance sur la biodiversité en Bretagne.

Les données et rapports peuvent être transmis via le serveur mélanissimo du Ministère en charge de
l’environnement :
https://melanissimo.developpement-durable.gouv.fr/

Les fichiers de données seront remis 
 soit au format SIG MapInfo (TAB ou MIF-MID) ou Shape (SHP) 
 soit au format Tableur

Le  système  de  coordonnées  à  utiliser  est  le  système  de  coordonnées  projetées  légat  RGF  93  en
projection Lambert 93.

La structure du standard de données et celle du standard de métadonnées à respecter sont présentées
dans le tableau suivant. Ces standards sont présentés, explicités et téléchargeables sur le site Internet
de GéoBretagne, dans les pages concernant le pôle-métier Biodiversité :
https://cms.geobretagne.fr/content/mise-jour-du-modele-darchitecture-de-tables-pour-les-donnees-
naturalistes

DREAL Bretagne
10, rue Maurice Fabre
CS 96515
35065 RENNES CEDEX

Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement - 35-2023-05-16-00002 - ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU

16 MAI 2023

PORTANT DÉROGATION À LA PROTECTION STRICTE DES ESPÈCES, À DES FINS

SCIENTIFIQUES, POUR LA CAPTURE AVEC RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE DE

SPÉCIMENS D�ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES D�AMPHIBIENS, D�INSECTES ET DE

MOLLUSQUES.

53



Format standard des données  (1/3)
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Format standard des données  (2/3)
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Format standard des métadonnées (3 /3)
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer
DIRECTION DÉ

ARRÊTÉ
Autorisant la pêche de la carpe de nuit

sur le plan d’eau de la Basse Roussière à Mézières-sur-Couesnon

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L 436-5, R 436-14 et R 436-40 ;

Vu l'arrêté du Préfet d'Ille-et-Vilaine, en date du 14 octobre 2022, portant délégation de signature à M. Thierry
LATAPIE-BAYROO, Directeur départemental des territoires et de la mer d'Ille-et-Vilaine ; 

Vu la décision de M. Thierry LATAPIE-BAYROO, Directeur départemental des territoires et de la mer d'Ille-et-
Vilaine, en date du  20 mars 2023, donnant subdélégation de signature à M. Sébastien JIGOREL, Chef de
l’Unité Biodiversité ;

Vu l’arrêté du 27 décembre 2022 réglementant la pêche en eau douce dans le département d’Ille-et-Vilaine et
plus particulièrement son article 11 autorisant la pêche de la carpe de nuit dans certains parcours de pêche de
deuxième catégorie piscicole ;

Vu la demande en date du 3 mai 2023, présentée par Madame et Monsieur VYT, propriétaires de l’étang de la
Basse Roussière à Mézières-sur-Couesnon ;

Vu l'avis de l’Office Français de la Biodiversité ;

Vu l'avis de la Fédération d’Ille-et-Vilaine pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ;

Vu l’avis de la mairie de Mézières-sur-Couesnon ; 

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE :

Article 1er - Objet

L’exercice de la pêche de la carpe de nuit est autorisé sur l’étang de  la Basse Roussière à Mézières-sur-
Couesnon à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2023.
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Article 2 - Conditions

Les carpes devront être remises immédiatement à l’eau, vivantes, de jour comme de nuit.

La pêche de la carpe de nuit (durant la période comprise entre une demi-heure après le coucher du soleil et
une demi-heure avant son lever) sur les parcours susvisés, doit s'exercer tout en respectant :

• la réglementation de la pêche en eau douce ;
• l'environnement et les règles d'usage du site ;

L’organisateur devra baliser les limites amont et aval des secteurs prévus à l’article 1 et ouverts à la pêche
de la carpe de nuit.

Tout pêcheur se livrant à cette activité devra n’utiliser que des esches végétales. De plus, l’utilisation d’un
bateau pour amorcer et tirer les lignes est interdite.

En cas d’introduction d’espèces, les dispositions de l’arrêté ministériel du 20 mars 2013 fixant en application
de l'article R. 432-6 du code de l'environnement la liste des espèces de poissons non représentées dont
l'introduction à d'autres fins que scientifiques peut être autorisée par le préfet devront être respectées.

Les conditions sanitaires en vigueur devront être respectées.

Article   3 -     Voies et délais de recours  

La présente décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant le notification ou la publication
de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de
recours  gracieux  emportant  décision  implicite  de  rejet  qui  peut  elle-même  être  déférée  au  tribunal
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ;
-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Rennes,  3  Contour  de  la  Motte  –  35044
RENNES  Cedex,  ou  dématérialisé  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site
https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant la notification ou la publication de la décision
considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 4 -   Exécution  

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Maire de  Mézières-sur-Couesnon, le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer, le Commandant du groupement de gendarmerie, la Direction
régionale Bretagne et le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité sont chargés,
chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté,  qui sera affiché aux abords du secteur
autorisé, en mairie de Mézière-sur-Couesnon, et qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Rennes, le 15/05/2023
Le Chef de l’Unité Biodiversité

Sébastien JIGOREL
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer
DIRECTION DÉ

ARRÊTÉ
autorisant la pêche de la carpe de nuit

sur une partie de la rive gauche de la Vilaine
sur les communes de Guipry-Messac, Langon et la Chapelle-de-Brain

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L 436-5, R 436-14 et R 436-40 ;

Vu l'arrêté du Préfet d'Ille-et-Vilaine, en date du  14 octobre 2022, portant  délégation de signature à M.
Thierry LATAPIE-BAYROO, Directeur départemental des territoires et de la mer d'Ille-et-Vilaine ; 

Vu la décision de M. Thierry LATAPIE-BAYROO, Directeur départemental des territoires et de la mer d'Ille-
et-Vilaine, en date du 6 février 2023, donnant subdélégation de signature à M. Sébastien JIGOREL, Chef
de l’Unité Biodiversité ;

Vu l’arrêté du 27 décembre 2022 réglementant la pêche en eau douce dans le département d’Ille-et-Vilaine et
plus particulièrement son article 11 autorisant la pêche de la carpe de nuit dans certains parcours de pêche de
deuxième catégorie piscicole ;

Vu la demande reçue le 26 janvier 2023, présentée par Mme VALLEE Nadine, secrétaire de l’association
Breizh Carp’s Club ;

Vu l'avis de l’Office Français de la Biodiversité ;

Vu l’avis de la Région Bretagne ;

Vu l'avis de la Fédération d’Ille-et-Vilaine pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ;

Vu l’avis des communes de Guipry-Messac, Langon et La Chapelle-de-Brain ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE :

Article   1er   :   Objet  

L’exercice de la pêche de la carpe de nuit est autorisé sur le domaine public fluvial, sur les communes de
Guipry-Messac, Langon et La Chapelle-de-Brain, du jeudi 18 mai 2023 à 8h00 au dimanche 21 mai 2023 à
18h00 :

• en berge rive droite de la Vilaine et partiellement en rive gauche, bief de Vilaine Aval, du pont de
Saint-Marc (ou des Corbinières) au Viaduc des Corbinières ;

• en berge rive droite de la Vilaine, bief de Vilaine Aval, du pont de Beslé jusqu’au parking du port de
Brain-sur-Vilaine.

Article 2     : Conditions de pêche  

La pêche à la carpe de nuit (durant la période comprise entre une demi-heure après le coucher du soleil et
une demi-heure avant son lever) sur le parcours susvisé, doit s’exercer tout en respectant :
- la réglementation de la pêche en eau douce ;
- les règlements particuliers fixés par le gestionnaire du parcours et éventuellement ceux fixés par les villes
de Guipry-Messac et Langon (ceux-ci devront être affichés aux abords du plan d’eau) ;
- l’environnement et les règles d’usage du site ;
- les zones interdites à la pêche (réserves, activités nautiques…) et en préservant la tranquillité et la sécurité
publique.

L’organisateur devra baliser les limites amont et aval des secteurs prévus à l’article 1 et ouverts à la pêche
de la carpe de nuit.
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Les carpes devront être remises immédiatement à l’eau, vivantes, de jour comme de nuit.

Les conditions sanitaires en vigueur devront être respectées.

Article   3     :   Voies et délais de recours  

La présente décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant le notification ou la publication
de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande
de recours  gracieux  emportant  décision  implicite  de  rejet  qui  peut  elle-même être  déférée  au  tribunal
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ;
-  par  recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Rennes,  3  Contour  de la  Motte  –  35044
RENNES  Cedex,  ou  dématérialisé  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site
https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant la notification ou la publication de la décision
considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 4 :   Exécution  

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  d’Ille-et-Vilaine,  les  Maires  de  Guipry-Messac,  Langon  et  La
Chapelle-de-Brain, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Commandant du groupement
de gendarmerie, le Chef du service départemental de l’Office Français  de la Biodiversité sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché aux abords du secteur
autorisé, en mairie de  Guipry-Messac,  Langon et la Chapelle-de-Brain, et qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Rennes, le 17/05/2023
Le Chef de l’Unité Biodiversité

Sébastien JIGOREL
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